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LOIS 





LOI n° 1686 du 12 décembre 1842 relative 
aux commissaires du pouvoir, 





Le chef du Gouvernement, 

Vu les actes constitutionnels n°* 
42 Lis; 

Le conseil de cabinet entendu, 


12 et 


Décrète : 
n , 

Art. 4e, — Les articles {9 et 2 de Ja 
Joi n° 3434 du #1 août 1941 sont rempiacés 
par les dispositions suivankes : 

« Art. 1e, — Il est créé douze postes de 
commissaires du pouvoir. 


« Art. 2. — les commissaires du pou- 
voir exercent, sous l'autorité directe du 


chef du Gouvernement, le contrôle général 
des services publics de l'Etat et des col- 
lectivités locales et établissements pu- 
blies ». 
(Le reste de l'article sans changement.) 
Art, 2. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 
Fait à Vichy, le 12 décembre 1942. 
: PIERRE LAVAL. 
Por le chef du Gouvernement: 
Le ministre secrétaire d'Elat 
à l'économie nationale et aux finances, 
PIERRE CATHALA. 








DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIÏRES 


CHEF DE L'ÉTAT 








Cabinet civil du chef de l'Etat. 





La démission de M. Roger de Saivre des 
fonctions qu'il occupait au cabinet civil du 
Maréchal de France, chef de l'Elat, est ac- 
cepiée. 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Décret n° 3643 du 14 décembre 1942 portant 
extension des attributions des préteis régio- 
naux en matière de poiice. 

Nous, Maréchal chef de l'Etat 

fr incais, 
Vu la ] 

fets rés 
Vu la 


de France, 


i du 19 avril 1941 insliluant les pré- 
Maux ; 

ù du 23 avril 1944 portant arganisa- 
tion générale des services de police en France; 

Vu le décret du 13 mai 1941 relatif aux at- 
tributions des préfets régionaux en matière 
de poiice; 

Vu te décret du 3 juin 1%1 relatif au statut 
des fonctionnaires et agents de la police na- 
tionale ; 

Vu le décret du 7 juilket 1941 pero orga- 
nisalion des services extérieurs de police sur 
le territoire national, dans les régions, dépar- 
tements, circonscriplions et villes: | 


1 


Sur le rapport du chef du Gouvernement, 
ministre secrétaire d'&tat à l'intérieur, - 


Décrétons : 


Art. der, — Le préfet régional est compé- 
tent pour accorder aux fonctionmaires de la 
police nationale (commissaires de nolice, 
inspecteurs de poiice el agents spéciaux) 
leur congé annue?, suivant la réglementation 
en vigueur pour ces fonctionnaires. 


Art. 2 — Le préfet régional sialue direc- 


tement sur l'avertissement et le blâme appli- 
cables aux fonctionnaires de la police nato- 


nale (comraissaires de police, inspceteürs de 
police et agents spéciaux). Les autres sanc- 
tions disciplinaires sont prononcées par le 
ministre secréiaire d'Etat à l'intérieur. 


Art. 3. — Sont de la compétence du préfet 
tégional les peines disciplinaires apraicabies 
au personne! des polices régionales d'Etat et 
révues à l'article 81 du décret du 7 juiilet 
1911, de 11° à 17e. 


7 


Art, &. — Sont abrogées toutes disposilions 
contraires au présent décret. 
Art. 5. — Le ministre secrétaire d'Etat à 


l'intérieur est chargé de l'exécution du pré- 

sent décret, qui sera pub.ié au Journal ofji- 

ciel. 
Fait à Vichy, le 14 décembre 1942. 


’ 


PH, PÉTAIX. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le che] du Gouvernement, 
ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
PIERRE LAVAL. 
—$ © &——- — — —— — 





Conseils municipaux. — Délégalions spégiales. 





Le chef du Gouvernement, ministre secré- 
taire d'Etat à l’intérieur, 


Vu les articles 6 et 7 de la Hi du 
16 novembre 191 relative au pouvoir de 
substitution de l'autorité supérieure, aux 


délégations spéciales, à l’administration can- 
tonale et aux secrélaires de mairke, modi- 
fiée par la loi du 23 juin 191; 

Considérant que le conseil municipal de 
la commune de Pelit-Noir (Jura) me gère pas 
_, façon satisfaisante les affaires comru-- 
naics, 


Arrête : 


Art. fer, — Le conseil municipal de la com- 
mune de Petit-Noir (Jura) est dissous. 


Art, 2 — Il est institué dans la commune 
de Petit-Noir (Jura) une délégation spéciale 
habilitée à prendre les mêmes décisions que 
le conseil municipal et ainsi composée : 

Président: M. Maïzier (Auguste) ; membres: 
MM. Guyenot (Aristide), Clavier (Raymond). 


Fait à Vichy, le 19 décembre 1912. 


Pour le chef du Gouvernement, 
ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur: 


Le conseiller d'Elat 
secrélaire général pour l'administration, 
GEORGES HILAÏRE. 


——— GS B—— 


Par arrêtés du chef du Gouvernement, mi- 
nistre secrétaire d'Etat à Vintérieur, en date 
du 19 décembre 1942, pris en exécution de la 
loi du 16 novembre 1940 relative au pouvoir 
de substitution de l'autorité supérieure, sont 
nommés membres de délégations épéciales : 

Dans la commune de Saint-Ciément (Al- 
lier): M. Mallot (Claude), en remplacement 
de M. Burno!, démissionnaire. 





Dans la eommune de Vergèze (Gard) : 
M. Coste (Emile), en remplacement de 
| M. Monteil, démissionnaire. 

0 0e &— 








— 


Le chef du Gouvernement, 
taire d'Etat à l'imtérieur, 

Vu l'article 4 de Ja Loi 
1940, relative au pouvoir de 
l'autorilé supérieure, 


secrétaires de mairie, 
28 juin 1951; 


(Lot-et-Garonne), ne 

morale indispensable 
son mandat, 
Arrêle : 

M. Papou (Fernand), maire 


est déclaré démissionnaire 
fonctions. 





ration normale de pain, 


Arrête: 


rommuie de Caseneurve 


Le conseiller 


laire d’Elat à l’intérieur, 


les sociétés secrètes; 


11 août 1941; 
Considérant que M. 
maire de la commune 
Savoie), tombe sous le coup 
sociétés secrètes, 
Arrêle : 


de Lathuile 


Pour le chef du 


Le conseiller 


JURA 


adjoint au anaire de 


missionnaire. 





cembre 1942 : page 4141, 
gne, au lieu de: « Demiot, 





| non-Saint-Martin a, line: « 


du 46 nôve 


l jeu aux délégalions 
ciales, à l'administration cantonale el 
modife par Ja lo 


Considérant que M. Papou (Fernand 
de la commune de Saint-Mauricede.] 
red plus l'aul 

l'accompliss 


de Saint-Maurice-de-Lestapel (Lot 


. Considérant que M. Tamisier (Félix 
joint au maire de la commune de Cases, 
(Vaucluse), a souscrit une fausse déc! 
de battage de b% et conservé irrégulic 


Le chef du Gouvernement, 


de l’article 2 de la loi du 11 août 191 


maire de % 
Demiot | 


Maires et adjoints aux maires. 


Ministre secré 


Nbre 


substitution de 


Nglur 
+7#ld 


spé. 
ûlr 


du 
» Maire 


(| 
1 6rité 
cmen! de 


de h CôrnTaune 


<t-Gan nue 


d'office de yy 


"14 
_ 


d'Etat 


ministre 


des di:po 


d'Etat 


—40 8 —————— 


Conseil départemental de l'Indre. 


(Ernest) 


secrélaire général pour l'administreti, 
GEORGES HILAIRE, 


— 6 &— 


SN 
Vu l'article 2 de la loi du 41 août {Hi æ 


Vu l'article 4 de la loi du 16 novemw 


1910, relative au pouvoir de substitution & 
l'autorité supérieure, aux délégalions sé 
cales, à l'administration cantonale et au 


secrétaires de mairie, modifée par la ki 


Dangon (George, 
de Lathuile (Il 


We. 
hêue 
1aration 
Le: gulièremen 
une partie de ses récolles afin d’accroitre n 


M. Tamisier (Félix), adjoint au maire de y 

ne de 4 (Vaucluse), es! 

claré démissionnaire d'office de ses fonctic 
Fait à Vichy, le 49 décembre 41942. 

. Pour le chef du Gouvernement. 

ministre secrétaire d'Etat à l'intériw 


(2 
704 


Jié 
M 101$ 


sur 


M. Dangon (Georges), maire de Ja commu 
 L le (Haute-Savoie), est déclaré dé 
rnissionnaire d'office de ses fonctions. 
Fait à Vichy, le 19 décembre 1942. 
Gouvernement, 
ministre secrétaire d’'Elat à l'inkrem 


secrélaire général pour l'administration, 
GEORGES HILAIRE, 


——0 + -— 


Par arrêté du chef du Gouvernement, 1h 
nistre secrétaire d'Etat à l’intérieur, en dis 
du 19 décembre 1942, pris en applicalion 
la loi du 16 novembre 490 portant réorgüls 
sation des corps municipaux: 


M. Moquin (Paul), négociant, est nom 
ville de Lons-le-Sils 
nier, en remplacement de M. Desjeunr, dé: 


Rectificatif au Journal officiel du 18 


ne, 4° 
% «olonne “ 


Üh 
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héenbre 10 


reurnon-Saint-Martin »; 5% et 
ma dau tieu de: « conseiller général du 
Ar de Leproux », lire: « conseiller géné- 


nton l 
ral qu canton de Levroux », 


RER EEE 


MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 
ET DES FINANCES 





indemnité forfaitaire de fonctions 
(inspection générale des finances). 


ministre secrétaire d’Elat à l'économie 
nationale et aux finances, 


Vu la loi du 1 décembre 1940 modifiant 


Particle 9 de la loi du 18 ociobre 1919; 
Vu la loi du 5 août 1942, 
Arrête: 
art, 4, — T1 est alloué aux membres de 


r£nérale des finances une indem- 


J'ins: Ù ! 
nié forlaitaire de fonclions dont les taux 
axima els sont fixés comme suit: 


à l'inspection générale des finances: 


avant moins de trois ans d'ancien- 
6.000 fr. 


Ayant plus de trois ans d’ancien- 
CU RP cissesivéee ED 
nspect s finances: 
h CRSSe.. ces sossusocsessess 40.000 fr. 
De 2% classe... sosssosscsssoose 12.000 
De {re DB. sd oser ses dont. DIE 
s généraux des finances. 18.000 fr. 
Art, 2, — Sont abrogées les dispositions de 
1 29 octobre 1912 en tant qu'elles 
? nt les nbres de l'inspection géné- 
a.t insn ° 


novembre 1942. 
PIERRE CATHALA, 


-L-0-8—— 


Fait à Paris, le 23 





Statuts de Caisses d'épargne, 


BR n de l’article 1er de la li du 
p! 1911, complété par la loi du 24 
dars 1952 r 11! le régime autonome o@hli- 
fl r les caisses d'épargne, les nos- 
‘ ts de la caisse d'épargne de Mont- 
) et-4 ont été approuvés par 


10 décembre 1942. 
+ 6e 








Trans'ert du portefeuille de contrats 
d'une société d'assurances, 





du 14 décembre 1942 est 
onditions prévues par l'ar- 


1e Il d | du {4 juin 1938, le trans- 
ia S d'assurances mutuelles de 
1! de eineet-Oise contre l'incendie, 
2,9, ,0S elrisques divers, ayant son siège 
ad Paris, 9, rue Royale, et 12, rue Boissy- 
7, 0° 13 totalité du portefeuille de con- 


avec ses droits et obliga- 
(164 d'assurances à forme 
x | ilustries agricoles, ayant son 

soci Paris, 12, rue Boissy-d’Anglas. 
à > 


de la LS Îî 





Transfert du portefeuille de contrats 
d'un syndicat de garantie. 





A1# 


3 


10° en dale du 14 décembre 1942, est 
4, SDS 185 condilions prévues par j'ar- 
Secrel-oi du 14 fuin 41938, le trans- 
Société 4 muinelles de 


d'assurances 
ne-el-Oise contre l'incendie, 

Ils el risques divers, ayant son 
pe à Paris, 9, rue Royale et 42, rue 
NES, de la totalité du portefemille 

S d'assurances, avec ses droits et 
, du Syndicat général de garantie 
.ITDCUrsS de baîltage et des indus- 
conire les accidents du tra- 
siège social à Paris, 12, rue 


t 
{ da 


S"iCHes 
ayant son 


“3 d'Anglas, 








+e—e- 





Administration centrale. 





Par arrêté en date du 17 décembre 1912, 
ont été nommés sous-directeurs : 

M. Blasini (Pierre-Marie), chef de burean 
de fr classe à l’admin'Siration centrale de 
l'économie nationæe et des finances. 

M. Milleron (Pierre-Alfred), chef de burean 
de îre classe à jadministration centrale de 
l'économie nationale et des finances. 

9 à ——————— 





Trésoriers-payeurs généraux, 





nprltaltn A ”, 
secrétaire d'Et 


Par arrèté du ministre at 
l'économie nalionale et aux firrances en da 
du 14 décembre 1952: 

M. Sasser (Emile-Henri-Albert), 
payeur général de l'Oise (2° catégorie), 


eo 


: 
[I 


trlcanrior 
trécorier- 


a élé 


nommé trésorier-payeur général du départe- 
ment de la Seine-Inférieure (ire catégorie}, 
en rémpiacement de M. Moreau, qui a été 


admis à faire valoir ses droits à la retraite. 

M. Fraysse (Jean-Marie-Gabrieh, trésorier- 
payeur général du Calvados (3 catégorie), æ 
été nommé trésorier-payeur général du dépar- 
tement de l'Oise (2° catégorie), en rempla- 
cement de M. Sassier, qui à reçu une 
affertation, 


: tre 
UU LR À 


M Jochaud du P'essix (Guy-Anne-Marie-J 
seph-André}, trésorier - payeur général de la 
Vendée (4° catégorie), a été nommé trésoric 
paycur général du département du Calvados 
(3° calégorie), en rempacement de M 
Fraysse, qui a reçu une autre affectation 

M. Navello (René-Jean-Sylvain), recevenr 
parliculier des finances au Havre, a ét 


nomuné trésorier-payeur général du dé] 
ment de la Vendée {4e catégorie), en rer 
cement de M. Jochaud du Plessix, qui a 
une aulre affsctation 
M. Oudot (Raymond), 
ministralion centrale des finances, à été 
nommé trésorier-payenr général du départe 
inent de la Loire-Inféricure {2e catégorie), 
remplacement de M. Marquais, qui à été 
mis à faire valoir ses droits à la retraite. 
M. Corbin (René-Louis), 
néral de l'Aisne (2° catégorie!, a été 





eous-directi 


er 
ad- 


{résorier-paye 


trésorier-payeur général du départem du 
Loiret (2° catégorie), en remplacement d 


M. Fouère, qui a été admis à faire val 
droits à la retraite. 

M. Grimal (Raoul-Jean-Louis), trésorler- 
“payeur général de Lot-et-Garonne (5e caléyo- 
rie), a été nommé trésorier-paveur général du 
département da Gard (3° catégorie), en ren 
placement de M. Barnier, qui a été admis 
à faire valoir ses droits à la retraite. 

M. Froger (Raymond-René-Francois), 
rier-payeur général des Landes : 
non installé, a été nommé, én la même qua- 
lité, trésorier-paveur général du département 
de la Manch2, en remplacement de: M. Our- 
met, qui a été admis à faire valoir ses droi!s 
à la retraite {nécessité de service), 


+ 6 2— 


tréso- 


5e catégorie 





Service des iahoratoires. 





Par arrêté du ministre secrétaire d'Etat aux 
finances en date du 29 octobre 1912, M. Co- 
nem (Charles), directeur des douanes à Lille, 
a été nomimé chef du service des laboratoires 
du ministère des finances, en rempiacemenl 
de M. Metra, relrailé. 


MINISTÈRE DE LA PRODUCTION 
INDUSTRIELLE ET DES COMMUNICATIONS 


Administration centrale 
des postes, télégraphes et téléphones. 





1942, M. Coiffland, 
retraite 


Ve 


Par arrêté du 25 octobre 
agent comptable, a été admis à | 


+ 6 2- 








Services extérieurs 
des postes, télégraphes et téléphones. 


——— 


Par arrêté du 16 décembre 1942: 

io M, Moutardier, directeur départemental 
à Lille, a élé nommé, en la même quuiité, à 
Amiens; 


2° M Te 


receveur de {re classe 


Jerthoin, 


traité, a été nommé directeur départemental 
C. 


i0nOrai 





MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 
ET DU RAVITAILLEMENT 


Décret ne 3307 du 4 décembre 1942 modiñant 
le décret du 30 décembre 1941 portant ap- 
probation des statuts-tyres des syndicats 
corporatifs agricoles locaux pour l'apptica- 
tion de la loi du 2 décembre 1940 relative 
à l’organisation corporative de l’agriculture. 





chef de l’El 


No 9 Maré id: GE Fran F 
français 
ra i$, i 

n 
Le. la! 1 2 décret nbré 195 r itive 
Vu la Q 1 * 
l'organisation c« ! e iTe, 
À hr" 1 2 be te 
modifite par la du ?8 décempDre 1%41; 

Vu le 4 6 décembre 1941 portant 
an! on sia -tvpes d S { ats 
cor! ifs ‘ S 1e aux, , 

\u 1 € vrn de a | à le 
nb 1 n Cor tive paysanne ep dale au 
y” LE ) 

2 } 4e, 
Décrétons: 
* L ‘ ‘e 
art, 4er, — L'artic'e 11 ancien d e |3= 
« ie à ts Cor 4 s }e 
pt are k l 
X par 1e ut L uu ) 4 Ile 
4 p; 1, pa! 

re 4941 est abrogé. 

Art — Est homol la réda u- 
veille « l’art ea 141 de sy 

} ’ btr 

« Art. 11 (1 eau — Le sy pet 6 

té par ou plusieurs à ( à, 
u ! Le 
{ r DOM NauvuH, pe: 
| d'empéchement. 
[ 1 vriél À t t dé 

u Le €! ss lies | 

= 1 l4 1 g È - 
f pr on € 14 e 11% e 
LI ’ 
ju t ratif, p une ) 
J à. ' ? 

de quatre ans, à 1Æ6%p ralion ui qu 3 

P« ( designers ue I 1Y u 
Gi en cours d'exer e Sy n 
1 lics ad! d { )U démi e, 
L La L1 

L 4 rl np £Ey { ! M 1 :. 

o 1 Coarpori vé in Ccand la er vue A8 
E: k o nie 
QT Î ) L dut CAUI:rada0Ht 
sa = IS a : po if ue P* r 7 ” » + . * 
à celle pendant laquelle le syndic ou 1€ SYTK:G 
| , fonction 
adiount remf s devait rester en 1! üon. 

p- > 1 1 " vr « : | - 

« Les syndics locaux, les syndics adjoinis 

ï | ! ni nle neêu- 
et les mermbres de la chambre SYBMIKME peu 


vent être relevés de leurs fomliens par :8 
onal de l’union régionase COFPpO»- 


délégué rés 


rative intéressée sur la proposilion, soit du 
conseil de l'union régionale COrpOTauve, L 
de l'assemblée générale du synaicat Corpora- 
tif agricole local, proposilion qui devra étre 
faite à la majorité des deux tiers des meln- 
bres de l’une ou l’autre assemblée. 
« Cette mesure peut intervenir soit pour 
-ett I enil t pol 
inaptitude, soit pour faute grave, soil 1° 
condaranati0n. LOS, 
« Avant de prononcer la mesure, se ac:C£ 14 
régional doit entendre Je symdic ou le mcem- 
bre de la chambre syndicale, où 11nviter à 
fournir des explications écrites sur es faits 
qui lui sont reprochés. 
* « Les svndics adjoints sont, dans la mesure 
du pose ble, choisis ae telle facon { H cha an 
d'eux représente une catégorie d'intéreis £c- 
néraux différents. L L 
« Le syndic assure la direction au ndicat. 
le représente à l'union r ile porative 
» 1 lé rer nte €: ment ( ju eo 
‘ f ju: 
et dans tous les actes de là vie Civ et 
rporative. Il -ordonnan les dépenses. 
conv ue l’assemblée généra'e. 
« Les fonclions des svndi sont gratuites 


M peut cependant leur être alloué des inden- 
nités représentatives des frais qu'ils ont ex 
posés dans l'intérêt exclusif du syndical », 
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Art. 3. — Le ministre secrétaire d'Etat à 
l'agriculture et au ravitaillement est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal ofjiciel de l'Elat français. 

. Fait à Vichy, le 4 décembre 1942. 
PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture et au ravitaillement, 
MAX BONNAFOUS. 


+0 





Décret n° 3667 du 14 décoembre 1942 relatif 
aux effectifs de l'office national interpro- 
fessionnel des céréales. 





Nous, 
français, 

Sur le rapport du ministre secrélaire d'Etat 
à Ll'agricullure et au ravitailement et du 
ministre secrétaire d'Etat à l’économie natio- 
nale et aux finances, 

Vu le texte annexé au 
tion du 23 novembre 1937, modifié et complété 

ar les décrels des 17 juin et 12 novem- 
re 1928, complété par l'article 5 de la loi 
de finances du 31 décerabre 1938, par les 
décrets des 29 juillet et 4 octobre 1939; 

Vu le décret du 18 septembre 1926 fixant les 
cadres, traitements, conditions d'avancement 
et de recrutement du personnel temporaire de 
l'office national interprofessionnad du blé; 

Vu le décret du 30 novembre 1936 fixant les 
effectifs définitifs de l'office national intler- 
professionnel du blé; 

Vu le décret du 9 mars 1938 portant règle- 
ment d'administration publique, modifié par 
le décret du 8 avril 1938, fixant le statut du 
personnel de l'office national irterprofession- 
nel du blé; 


Maréchal de France, chef de l'Etat 
L 


décret de crdifica- 


Vu la loi du 17 novembre 1940 organisant 
l'office national interprofessionnel des cé- 
réales ; 

Vu le décret du 22 février 1941 fixant Jes 
effectifs de l'office nalional interprofessijon- 
nel des céréales, modifié par le décret du 
21 mai 1941; 

Vu le décret Qu 23 juin 1941: 

Vu le décret du 3 février 1942, 

Décrétons : 

Art, er, — L'effectif des inspecteurs de 
l’offiie national interprofessionnel des cé- 
réales, fixé à douze unités par l'article 3 du 


décret du 3 février 1942, est porté à dix-huit 
unités, 


, Art. 2. — Le ministre secrétaire d'Etat à 
l'agriculture et au ravitaillement et le mi- 
nistre secrétaire d'Etat à l'économie nationale 
et aux finances sont chargés, chacun en ce 
ui le concerne, de l'exécution dun présent 
écret, qui sera publié au Journal officiel de 
l'Etat français. 

Fait à Vichy, le 1: décembre 1942. 

PIT. PÉTAIN, 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture et au ravitaillement, 
MAX BONNAFOUS, 


Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
PIFRRE CATHALA. 


: +0. 





Décret n° 3668 du 14 décembre 1942 fixant le 
taux de la rémunération mensuelle et du 
remboursement des frais de déplacement 
du personnel temporaire des directions dé- 
partementales des services agricoles. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu la loi no 231 du 3 février 1942 relative à 
la réorganisation des directions départemen- 
talez des services agricoles, et notamment som 
article 4: a 





Vu le décret n° 264 du 3 février 1942 fixant 
les traitements du personnel des directions 
départementales des services agricoles; 

Vu le décret no 263 du 23 février 1942 portan: 
règlement d'administration publique concer- 
nant le personnei des directions des services 
agricoles; x 

Sur le rapport du ministre secrétaire d'Etat 
à l’économie nationale et aux finances et du 
minis're secrétaire d'Etat à l'agriculture et au 
ravitaillement, 


Décrétons: 


Art, 1er. 
coles, les 


— Les directeurs des services agri- 
directeurs adjoints des services agri- 
coles, les professeurs d’agriculture recrutés et 
nommés, à tire temporaire, parmi les ingé- 
nieurs agronomes, les ingénieurs agricoles et 
les titulaires de titres agricoles figurant sur la 
liste établie à ret effet, pourron: recevoir, 
pendant la période de stage prévue à l’article G 
du décret n° 268 susvisé, des indemnités men- 
suelles fixées ainsi qu'il suit: 


Rémunération Rémunération 
moyenne. maximum, 


services 


! 
ss... 4 


Direc'eurs des 
agricoles .... 
Directeurs adjoints des 

services agricoles .... 3. 
Professeursd’agriculture. 2. 


.300fr. 5.000fr. 
200 3.500 
160 3.000 


Ces agents recevront, en outre, l’inderanité 
de résidence familiale et les allocations farni- 
liales prévues par la réglementa:ion en vi- 
sueur, 


Art. 2. — Pour le remboursement des frais 
de mission et de transport, les agents énumé- 
rés au prernier paragraphe de l’article précc- 
dent seront classés dans le groupe IT lorsqu > 
leur rémunération meusuelle es: égale ou su- 
périeure à 2.200 fr., et dans le groupe I lors- 
qu'elle est inférieure à ce chitlre. 


Art. 3. — Le ministre secrétaire d'Etat à 
l'agriculture et au ravitaillemen: et le minis- 
tre secrétaire d'Etat à l’économie nationale et 
aux finances sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'application du prsent décret, 
qui sera publié au Journal officiel et aura 
effet à compter du 1er mars 1942. 

Fait à Vichy, le 14 décembre 1942. 

PH, PÉTAIN, 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 


Le ministre secrétaire d'Elat 
à l'agricullure et au ravitaillement, 
MAX BONNAFOUS, 


Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
PIERPE CATHALA, 


+ 





Comité national interprofessionnel 
des chevaux et muleis. 





Le ministre secré'aire d'Etat à l'agriculture 
et au ravitaillemert et le ministre secrétaire 
d'Etat à l'économie nationale et aux finances, 

Vu la loi du 12 avril 1941 relative à la pro- 
duc:ion, au commerce et à l’utilisation -des 
chevaux et mulets; 

Vu la loi dû 17 mars 1942 complétant la loi 
du 12 avril 1941; 

Vu le décret du 14 septembre 1941 portant 
autorisation pour le comité na'‘ional interpro- 
fessionnel des chevaux et mulets de percevoir 
une cotisation auprès de la Fédération natio- 
nale des sociétés de courses, 


Arrêten:: 


Art. 1°, — La cotisation prévue par l’arti- 
cle 1er du décret du 14 septembre 1941 susvisé 
au profit du comité national internrofessiennel 
des chevaux et inulets est fixé, pour l’annéa 
1942, à 25.000 fr. 


Art, 2. — Le secrétaire général à la produc- 
tion agricole el le secrétaire général pour les 
affaires économiques sont chargés, chacun ea 








concerne, de l'exécution à 
À -j le » de l'exécution du Drétent 


Fait à Paris, le 25 novembre 499 


Le ministre secrétaire y 
à l'agriculture et au ravitoiles" 
MAX BONNAFOUS, h 
Le ministre secrétaire d'Etat à l'économ 
nationale et aux finances, ’ 
Pour le ministre et par délégation : 


Le secrétaire général 
pour les affaires économiques, 
ZAFFREYA, 


-2-2-— 





Organisation de la production des jus de fr 
et légumes, 























Le ministre secrétaire d'Etat à l'agricul 
et au ravitaillement, 4 

Vu la loi du 9 février 1941 tendant à se 
tre et à mettre à la disposition du ravits 
ment général la production de certaines 4 
rées agricoles; 

Vu la loi du 27 août 1940 relalive À 
taire et à la remise en culture des ter 
exploitations abandonnées ; 

Vu le décret du 24 février 1942 portant 4, 
tion d’un comité d’organisalion de la ps du 
tion des jus de fruits et de légumes, 


Arrête: 


Art. Âer, — La production des baies & 
cassis, groseilles, framboises et fraises pows 
faire l’objet de contrats de culture pa 
entre les exploitants agricoles ou les sm 
cats qui les représentent et les produ 
de jus de fruits, titulaires de la carte 
sionnelle délivrée par le comité d'ors 
tion de la production des jus de fruits &@ 
légumes, 


Art. 2. — Les contrats pourront inlére 
soit des cultures déjà existantes, soit 4 
plantations à entreprendre. 


Art. 3, — Les producteurs de jus de fn 
et légumes bénéficieront d’un droit de pro 
pour :e traitement de la totalité des récols 
provenant des contrats de culture soute 
par eux. 

Cette garantie est subordonnée aux pu 
bilités techniques de leur installation & 
transformation, d’après les décisions du & 
mité d'organisation de la production des H 
de fruits et légumes. 

Toutefois, à la demande du ministre sec 
taire d’Etat à l’agriculture et au ravilaills 
ment, une fraction des fruits ag dx 
les plantations déjà existantes, faisant l'oig 
d'un contrat de culture, pourra être, en t@& 
de besoin, détournée de la destination in 
trielle pour être livrée à la consommation 4 
nalure. 

Art. 4. — Les plantations nouveïles dev 
obligatoirement être effectuées sur des (era 
incultes ou abandonnées depuis un 0% 
minimum de deux ans, déclarées dans M 
conditions précisées aux articles 2? et 3 à 
la loi du 27 août 1940 relative à l'invenmm 
et à la remise en culture des terres ab 
données, L 

La fourniture des plants et les façons cu 
rates nécessaires à leur mise en place ser 
à la charge des industriels utilisateurs, U 
devront, en outre, s'engager à rémunérer # 
exploitants pour les travaux d'entretien dt À 
plantation pendant toute la période où 
rendement s’avérera inférieur à ces fra 
calculés suivant les usages locaux. : 

Dans tous les cas, le règlement de h © 
colte sera effectué sur la base des Pl 
maxna fixés conformément à la légisau® 
des prix. 

Art. 5. — Les contrats de culture Sem 
passés pour une durée maxima de SX r- 
et, dans le cas de plantations nouvelles, 
douze ans, 


Art. 6. — Les contrats de culture sont €# 
blis en deux exemplaires destinés à chic 
des contractants. À 

Les preducteurs de jus de fruits sousceg 
teurs de contrats de culture sont tenus de 
communiquer au comité d'organisation cé 
production des jus de fruits et légumes. 
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té devra, avant le 1# avril de cha- 
ue année, faire connaître au comité central 
de ravitaillement en fruits et légumes la liste 
des contrats passés entre les producteurs de 
us de fruits et les agriculteurs comportant 
fndication détaillée des noms et adresses 
agriculteurs contractants et des superfi- 
cies faisant l'objet des contrats. 
art. 7. — Le directeur de la production et 
de l'approvisionnement en produits végétaux 
est ohargé de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, lc 26 novembre 1942. 
pour le ministre seerétaire d'Etat à 
l'agriculture et au ravitaillement et 
par délégation : 
Le secrétaire général 
à la produc‘ion agricole, 
GAY. 


+0 


Ce comi 


des 





Ouverture de crédit. 





Par arrêté interministériel en date du 8 dé- 
cembre 1942, un crédit de 40.157 fr. 70, pro- 
venant de fonds de concours, a été ouvert 
au chapitre 80: « Travaux dans les forêts do- 
maniales, les dunes et lesfpares » de l’exer- 
cice 4942 du budget de l’agriculture. 

-— 6 + 








Industriels autorisés à produire de l'alcool. 
Par arrèté en da‘e du 5 décembre 1942, les 
ministres secrélaires d’Etat à l’agriculiure et 
au ravitaillement, à l'économie nationale et 
aux finances et le sécrétaire d'Elat à la pro- 
duclion industrielle ont autorisé les industrieis 
dont les noms suivent à produire de l'alcool 
provenant de la mise en œuvre: 


A. — De lupinambours. 


M. Delhens, 
Coopérative 
[Vienne 
Etabiissements 
Huine (Orne). 
M. Plaineimnaison, à Lubersac (Corrèze). 


à Bergerac (Dordogne). 
d2 Saint - Pierre - de - Maillé 


Dourdoigne, à Theil-sur- 
B. — De pommes ct de topinambours. 
Disüllcrie agricole de ia région de Pontivy. 


C. — De iopinambours, de vins, de marcs 
el de lies. 


un 


lé Sodico, à Fréjus ;Var). 
+ 0 + 





Orconnateurs secondaires. 





, Par arr 6 en date du 16 décembre 1942, 
l'arrêté du 2% septembre 14910 créant deux 
pes de résisseurs d'avances et d'ordonna- 
QUrS Secondaires et l'arrêté du 28 septembre 
10 nommant MM. Bailot et Bonnet en qualité 

Tdonnalcurs secondaires sont abrogés à 
fompler du 4e janvier 1943. 








ne — $ © &- 
Administration centrale. 
Par arrélé en date du % décembre 19:12, 


- Lonslant, rédacteur stagiaire du cadre per- 
ee nt. a été titularisé dans l'emploi de ré- 
acteur, à compter du 24 novembre 1942. 


7T———-É6-2— 


Par arrité en date du 4 décembre 494, 
.. Uagneux, a été nommé rédacteur stagiaire 
u Cadre permanent. 


———2e + — 


mar arrêté en datesdu 19 décembre 1942, 
: aymond Thevenin est nommé chargé de 
Mission à l'administration centrale du minis- 








tère de l’agriculture et du ravitaillement et 
représentera, à l'échelon de Vichy, le direo- 
teur des services professionnels et sociaux, 
commissaire du Gouvernement auprès de l’or- 
ganisalion agricole corporative. 


—$ € + 





Contrôle des lois sociales en agriculture. 


a — 


Par arrêtés en date du 1er décembre 1942: 
MM. Elienney (André), Serre (Yves) et Fu- 
gier (Lucien) ont été nommés, à titre tempo- 
raire, contrôleur des lois sociales en agricul- 
ture. 


M. Etienney est nommé à la 4 classe de 
son emploi et aflecté à la région administra- 
tive de Nancy en résidence à Nancy. 

M. Fugier est nommé à la 4 classe de son 
emploi et affecté à la région administrative 
de Lyon en résidence à Lyon. 

M. Serre est nommé à la 2 classe de son 
empioi et affecté à la région adiministrative 
de Lyon en résidence à Lyon. 


+0 





Union régionale cornorative 
de la Haute-Vienne, 





Par arrêté du 16 décembre 1942, sont nom 
més délégué régional, délégués régionaux ad- 
joints et membres du conseil de l’union ré- 
gionale corporative de la Haute-Vienne : 


Délégué régional. 


M. de Bruchard {Marc}, à Limoges. 


Délégués adjoints. 


M. Laurent {Louis), à Bessines. 
M. Defaye (Jean), à Moissanes. 


Membres du conseil régional 


MM. Andrieux (Louis), à Rochechouart, 
Gauchon (Anÿré), à Blond, 
de Catheu (Jacques), à Limoges. 
Faure (Jean), au Palais. 
Durand (Jules), au Vigen, 
Beaugerie (Marcel), à Picrre-Buffière. 
Mourier (Jean), à Saint-Priest-Taurion. 
Coupard (Louis), à Laurière, 
Courfault (Pierre), à Séreilhac. 
Guillemain (Henri), à Bellac, 
Lefaure (Pierre), à Saint-Léonard. 
Dumont-Saint-Priest (Jean), à Bujaleurf. 
Aymard !{Pierre), à la Ribière-de-Pageas. 
Morgat (François), à Oradour-sur-Varÿres. 
Peconchat (Pierre), à Saint-Jean-ligoure. 
Grellier (Camille), à Magnac-Laval, 


© 60 





Fédération corporative des coopératives 
de vente de fruits ct légumes. 





Par arrêté en date du 16 décembre 1942 le 
comité prévu par l'arrêté du 18 avri! 1942 pour 
l'administration de la fédéralion corporative 
des coopératives agricoles de vente de fruits 
el légumes, est composé comme suit: 


Président. 


M. Chaserand, directeur général de la coo- 
pérative agricole départemen'ale de la Sarthe. 


Président d'honneur. 
M. Budes de Gucbriant, 


Membres. 


4re section: Fruitz et légumes, 
pommes de terre de consommation, 


MM. 

Bercst, directeur de la coopérative « La Bre- 
tonne », à Saint-Pol-de-Léon (Finistère). 
Joly (Victor), à Salon. | res net de la coopc- 
ralive du syndicat départemental des Bou- 

ches-du-Rhône (Marseille), 





Vincent, président de la coopérative de Ville- 
neuve-sar-Lot (Lot-et-Garonne), président 
de l’union des coopératives de fruils et lé- 


gumes de Lot-et-Garonne. 

Louis, directeur de la société agricole des 
coopératives du Nord, à Arras (Fas-de-Ca- 
lais). 

Girault, président de « l'Orléanaise » à Ors 
léans (Loiret). 

Bonnet, président de Ja coopérative des fruilg 


(Vaucluse). 
La 


et légumes à la Tour-d'Aigues 
Duranton, président de la coopérative « 
Tomate » de Marmande (Lot-et-Garonne). 
Rive (Etienne), à Fares par Alzone (Aude). 


2e section : Conserves de fruits et légumes. 


MM. 
Dufour, directeur de la coopérative 
chère d'Auxonne (Côte-d'Or), 
Delafond, directeur de la coopérative du K 
Kaer, à Quimperls (Finistère). 
Bataille, président de la coontralive du Hauts 
Vernet, à Perpignan (Pyrénées-Orientlales), 


maraf. 


)A Le 


3% section: Fleurs, plantes à parfum, 
plants de pépinières. 


MM. 
Fulconis (Auguste), président de la coopéra: 
tive des producteurs de fleurs pour la par- 
fumerie de l'arrondissement de Grasse 


{Cooparfum). 





Ricord (Honoré), président de la coopérative 
des producteurs de fleurs d'orangers (nclo- 
rium), à Vallauris (Alpes-Maritimes). 

&e section: Semences, grainss, 
plants de pommes de terre. 
MM. 

Dézé, président de Ja coopérative d'Allones 
(Maine-et-Loirs 

Vannoye ({Jacqu président de la coopcra- 
tive des producteurs de semences et de 
vente de pomm:s de errc de la r'gion de 
Péronne (Somme) 

+0 — 





Office national interprofessionnel des céréales, 





Par arrêté en date du 9 novembre 1942, 
M. Porge 4{Lucien), coulrôleur principal de 
ire classe à l'office national interprofessionnel 
des céréales, a été nominé inspecteur de 
3% classe, à dater du 22 scplembre 1642. 


GPL RS BD SE COS AREA € EPP FOI SSSR, 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA GUERRE 


Administration centrale. 





Par arrôté en date du 9 décembre 1942, M, 


Tindilière (Paul-Ernest), chef de Eureau de 
ire classe, à été placé, à com] ter du 1° Janvier 
194%, dans la position prévue par l'ar'icle 4% 


de la loi du 17 juiliel 1910 el aduis an bLuélive 
de l’article 2 de ladite loi 


ES 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLOMES 





Décret n° 3595 du 14 décembre 1942 relatif 
au conseil de prud'hommes de Fort-de- 
France (Martinique). 





Nous, Maréchal de chef de l'Etat 
français, 

Vu le sénatus-consulle du 3 mai 1855: 

Vu la loi du 27 mars 1907 sur les:conseils 
de prud'hommes; 

Vu le décret au 9 novembre 1912 portant 
création d'un conseil de prud'hommes à Fort- 
de-France (Martinique) ; 

Vu le décret du 3 novembre 1939 ajournant 
les élections aux conseils de prud'hommes, 


France, 
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Vu le déeret du 29 novembre 1939 relatif à 
la composition, pendant les hostilités, des con- 
seils de prud'hommes; 

Sur le rapport du garde des sceaux, minis- 
tre secréMaire d'Etat à la justice, du secré- 
taire d'Elat au travail et du secrétaire d'Etat 
aux colonies, 


Décrétons: 

Art, 4er, — Sont nommés membres du con- 
seil de prud'hommes de Fort-de-France (Mar- 
tinique) : 

Section de l'industrie. 


Les patrons: MM. Landais (René), Rose 
Rosette (Benoît) et Coudin (Georges). 

Les ouvriers: MM. Renard (Onésime), 
Bagoe (Marius) et Pordie (Jean). 


Section du commerce. 
Les patrons: MM. Bourjac (&enauld), Emi- 
nide (Marcel) et Mode (Benjamin). 
Les employés: MM. Reinette (Dorothée- 
Georges} et Marie Claire (André). 


Art, 2. — Le garde des sceaux, ministre 
secrélaire d’Etat à la justice, le secrétaire 
d'Etat au travail et le secrétaire d'Etat aux 
colonies sont chargés, chacun en ce qui le 


concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal ofJiciel de l'Etat 
français. 
Fait à Vichy, le 14 décembre 1942. 
PH, PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français: 
Le secrétaire d'Etat aux colonies, 
JULES BRÉ vijé. 
Le secrétaire d'Etat au 
HUBERT LAGARMEELE, 
Le garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSKFIL BARTHÉLEMY, 
+0 +- 


travail, 








Administration centrale. 





Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du 17 décembre 1942, a été acceptée 
la démission de M. Baussart (André), rédac- 
teur stagiaire à l'administration centrale. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AU TRAVAIL 





Décret n° 3348 du 10 novembre 1942 ayant pour 
objet de compléter les tableaux annexés à 
la ioi du 25 octobre 1919, modifiée par la loi 
du 1° janvier 1931, étendant aux maladies 
professionnelles la loi du 9 avril 1898 sur les 
accidents du travail, 





Nous, Maréchal de France, chef de 
français, 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat au tra- 
vail, 

Va la loi du 25 octobre 
la loi du 1er janvier 1991 élendant aux mala- 
dies d'origine professionnelle la loi du 9 avril 
4898 sur les accidents du travail et notamment 
son artict 2 (alinéa 2), ainsi cençu: 

« La nomenclature des maladies profession- 
nelles, ainsi que les tableaux annexés à la 
présente loi, pourront être revisés et complé- 
tés par des règlements d'administration publi- 
que, pris après avis de la corimission d'hy- 
giène industriclle et de la commission supé- 
rieure des maladies professionnelles instituée 
à l’article 410 ci-après »; 

Vu les décrets 4 12 juillet 1926 et du 9 dé- 
cembre 1938 modifiant et complétant les ta- 
bleaux annexés à la Joi du 25 octobre 1919; 

Vu l'arrêté du secrétaire d'Etat au travail 
en date du 1er octebre 1942 pris en application 
de la lei du 11 juillet 1942 suspendaïfft la 6ex- 


l'Etat 


1919, modifiée par 





—— 


sultation d'un certain nombre d'organismes et : 
notamment de la commission supérieure des 
maladies professionnelles ; 

Vu l'avis émis par la commission d'hygiène 
industrielle ; 


Le conseil d'Etat entendu, 


Décrétons : 

Art. fer, — Les tableaux n° 7 et ne 4 
nexés à la loi du 25 ostobre 1919, modifiée 2° 
la loi du 1er janvier 1931 et par les décrets q 
12 juillet 19% et du 9 décembre 19% 
remplacés par les tableaux suivants: ” 


7° Maladies contractées dans les égouts. 


























— 
TRAVAUX SUSCEPTIBLES 
de provoquer ces maladies, 


—, 


DÉSIGNATION DES MALADIES 








1° Spirochétose ictéro-kémorragique, remplissant les con- 
ditions définies au tableau ne 19 ci-après. — Délai de 
responsabilité : vingt et un jours....... Mantaions ts « 
29 Tétanos en dehors des cas consécutifs à un accident du 
travail. — Délai de responsabilité: trente jours.......... 


Travaux effectués 
dans les égouts, 








—— = RE 





10° Ulcérations causées par l'action de l'acide chromique, ainsi que des chromates 
et bichromales alcalins. 
Délai de responsabilité: trente jours. 














EE EE  — = ——— = — ———————————— 
MALADIES ENGENDRÉES j je 
par l'acide chromique TRAVAUX INDUSTRIELS SUSCEPTIBLES 
les chromates et bichromates de provoquer ces maladies. 
alcalins. 
ad 


Préparation, emploi, manipulation de l'acide chromiqu, 
des chrormates et bichromates alcalins, notamment: 

Fabrication de l'acide chromique, des chrormates 4 
bichromates alcaline. 

Fabrication de pigments (Jaune de chrome, etc. x 
moyen de chromates ou bichromates alcalins 

Emploi de bichromates alcalins dans le vernissa 
d'ébénist2rie. £ 

Emploi des chromates ou bichromates alcalins 
comme mordants en teinture. 

Tannage_ au chrome. 

Préparation par procédés photomécaniques, de dl. 
chés pour impression. 

Chromage électrolytique des métaux, 


Ulcérations nasales ...........e 
Ulcéralions cutantes et dermi- 
tes eczémaliformes chroniques 
ou récidivantes 


— etre a à 











Art, 2. — es tableaux annexés à Ja loi du | vier 4931, sont complétés par les tableaux sui 
25 octobre 4919, modifiée par la loi du 4er jan- : vants: 
400 Spirochélose ictéro-hémorragique professionnelle. 
Délai de responsabilité: vingt et un jours. 


TRAVAUX INDUSTRIELS 
susceptibles 
de provoquer ces maladie 


DÉSIGNATION DES MALADIES 


di 








Travaux exécutés dans les égouts, 
mines, abattoirs, tueries parle 
culières. 


Epirochétose ictéro hémorragique (y compris les formes 
anictériques) démontrée par la présence du spirochèle 
d'Inada et Ido dans le sang et fes urines des malades 
au début de la maladie ou par le séro-diagnostic à partir 
du quinz ème jour. 








2%00 Zluladies professionnelles causées per l'arsenic et ses dérivés orygénés et sul/urés. 


Délai de responsabilité: accidents aigus et dermites: trente jours; 
accidents subaigus ou chroniques: trois mo:s. 





neue semer 1 TRAVAUX INDUSTRIELS SUSCEPTIBLES 
arsemie el se érivé 
oxygénés et sulfur(s. de provoquer ces maladies, 
- -— 4 





———_———— _— — mt ——— 


} Préparation, emploi. manipulation de l'arsenie et de 5°4 
composés, notamment : 
Trailement des minerais arsenicaux. 


Troubles gastro-intestinaux aigus 
‘vomissements, diarrhée cholé- 


fnr , .p teinte ah ; 
iforme, avec atleinte habi- , h - : LD. rois 
tuelle 1 r, du foie € ar Fabricaiion de l'arsenic et de ses compos ny 
eo Qu eœur, du foie et des iride arsénicux. arsénites jde arséniqt mn 
er me É + pi nicux, arséniles, acide arsénique, 
PEÏNS) ss... nidies efe! 
Intoxications arsenicalkes snbai- D dr sf é Me. MSA. 1: 
guës ou chr miques {tr bte s 4 Fabrication et emploi de produits insecticides où 
estifs . : anlicryptozamiques renfermant des com} ià 


digestifs à répétition, vomisse- 
ments, diarrhée) ...........0. 
Polynévrite arsenicale 


l'arsenic. . n. 
Fabrication et emploi de couleurs et peintures { 


Dermites et ulcérations chroni- tenant des composés de j’arsenic. ; 
+ Lane. a Emploi des composés arsenicaux (sulfure d'ar 
ques ou récidivantes dues à ù se ps à ti je 
l'arsenie ou ses cempetés. en mégisserie et en tannerie; manipulauvl © 


peaux qui en sent enduites. 
* - — | 
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n° 7 mt 
1odifiée 20 
décrelg Oje Intoricalion professionnelle par l'hydrogène arsénié. 
38, son Pélai de responsabilité: trente jours. 
aa mme _ 
_— 
MALADIES ENGENDRÉES TRAVAUX INBUSTRIELS SUSCEPTIBLES 

—_ par l'hydrogèse arséaié. de provoquer ces maladies, 
IBLES : RS RENE 
iladies, Travaux exposant aux émanalions d'hydrogène arsénié, 
US Accidents aigus (coma) en de- notamment : 

F'yors des cas considérés comme raitement des minerais arsenicaux. 

accidents du rAVa il, serre nee Préparation et emploi des arséniures métalliques. 

le juère avec hémoglobinurie...…. f Cor gpret des métaux. 
: l Gonflement des ballons avec de l'hydrogène impur. 


EE ——— 





= 
mme 


ut 9, — Le présent décret aura eflet trois 
mois après sa publication. 
aies rt, à, — Le secrétaire d'Elat au travail est 
eŒ exécution du présent décret, qui 


rhargé le l … rs 
DE oubli au Journal officiel âe l'Etat tran- 


EE | ça. 
pait à Vichy, le 10 novembre 1942. 
PH. PÉTAIN. 
par le Maréchal de France, chef de J'Etat 


français : 
Le secrétaire d'Etat au travail, 
HUBERT LAGARDELLE. 








1, 
nent : —ÿ 8 ©-- 
nales ef 
etc.) a Sociètés de secours mutuels, 
fI 
Par arréks du secrétaire d'Elat au travail 
ak en da'e du 8 décembre 1942, ont été enregis- 
trés et aunrouvés les slatuts des sociétés de 
secours mutuels ci-après: 
le 
ALPES-MARITIMES 
- Société à urs mutuels des employés des 
RS laboratoires Styx, à Nice, no 395. 
UX Sul: 
BOUCHES-DU-RHÔNE 
Caisse de secours mutuels de la société natio- 
naie de constructions aéronautiques du Sud- 
Est (région de Marseile)}, à Marignane, 
em ne 1081 
GARD 
] 
Caisse d'entr'aide mutuelle des établissements 
ù Alberic et C°, n° 616, à Nimes. 


—. Société de secours mutuels du personnel des 
élablissements Martin-Monier, n° 617, à Ni- 


cout 

Parle P 
HÉRAULT 

Amicale mutualiste du personnel du Crédit 

lyon ais du groupe de Montpellier, à Mont- 


= pellier, ne 868 

* LOIRE 
Groupement d’entr'aide et de solidarité dn 
personne! de la chocolaterie Pupier, à Saint- 


1 


LOT-ET-GARONNE 


Société de la préfecture du Haut-Rhin, à 
Agen, ne 342. 





+0. 


Contrôle généraj des assurances sociales. 


= ——— 





Par arrété en date du 30 octobre 1912, M. 


1 Horn, inspecteur au service régional des assu- 
ere sociales de Rouen, a été nommé con- 
À re vue adjoint stagiaire des assurances s0- 
He laies, 

—— 6 $-— 
ds 


Fi arrété du 30 octobre 1942, M. Pinaud, 
nel de section au service régional des assu- 
_ Tances sociales de Dijon, a été nommé contrô- 

Ur adjoint stagiaire des assurances sociales. 


——*+e +- 











SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA SANTÉ 





Ecoles d’infirmières hospitalières. 


a 


Rectificatif au Journal officiel du 19 dé- 
cembre 1%M2: page 4160, > colonne, au lieu 
de: « Un médecin inspecteur de la santé: 
M. le docteur Petit, amaire, inspecteur de :a 
santé à Melun », lire: « Un médecin inspec- 
teur de la santé: M. le docteur Petit-Maire, 
inspecteur de la santé à Melun ». 


+e—+- 





Inspection de la santé. 





Par arrêté du 17 décembre 1942, M. le doc- 
leur Studer est nommé médecin inspecteur 
adjoint de la santé intérimaire du Gers, au 
maximum pour la durée des hostilités. 


—$& © +- 





Inspection des services de l'assistance. 





Par arrêté du 10 décemibre 19:2, Mme Dru- 
geon, inspecteur adjoint des services de l’a5- 
sistance de Seine-eit-Marne, est affectée dans 
le département de Seine-et-Oise. 





Décret n° 3646 du 14 décembre 1942 portant 
näturalisation et réintégration, 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du garde des sceaux, minis- 
tre secrélaire d'Elal à Ja justice, 


Décrélons : 


Art. fer, — Sont naturalisés Français par 
application de l'article 6 ($ 1°) de la loi du 
10 août 1927: 

MANGANO (Addolorata), femme AMBRE- 
GNA, née le 7 mai 1920 à Corato ({llalie), de- 
meurant à Grenoble. 

SVETCHINE (André), dessinateur-décorateur, 
né le 22 janvier-4 février 1912, à Pélrograd 
(Russie), demeurant à Nice, 


Art. 2, — Sont natluralisés Français, nar 
application des articles 6 (8 1°) et 7 ($ er) de 
la loi du 10 août 19%: 

DE AMORIM (Custodio)}, manœuvre, né : 
925 octobre 1907 à San Vicente de Tavora (Por- 
tugal), ayant un enfant mineur, Marthe, née 
le 6 septembre 1910 à Tarbes (Haules-Pyré- 
nées), et VILLATE {Blanch )}, sa femme, née 
Je 9 avril 1920 à Bilbao (Espagne), demeurant 
à Aureilhan (Hautes-Pyrénées). 


PATRIARCA {Ange-Antoine), employé, né je 
fer juillet 1888 à Roccasseca (Italie), et MOL- 
LICONE (Jeanne), sa femme, née le 16 mars 
1888 à Roccasseca (Italie), demeurant à Rive- 
de-Gier (Loire). , 





. Art. 3. — Sont réintégréos dans la qualité 
de Française qu'elles avaient perdue par leur 
Inariage avec un étranger (art. 11 de la loi du 
10 août 1927) : 


BATLLY (Manuela - Madeleine), femme 
BROWN. née le 23 septembre 1890 à Jurançon 
+ sé snun demeurant à Colombes 
Seine). 


ESTELE (Jeanne - Marguerite), femme LA- 
VIELLE, née le 19 octobre 1908 à Aucamwille 
(Tarn-et-Garonne), démeurant à Lit-et-Mixe 
(Landes). 


GASTAUD (Pauline-Louise), femmé MANINI, 
_ le 17 septembre #00 à Nice, y demeu- 
rant, 


LE BLANC (Charlotte-Louise), femme ROE- 
LANDT, née le 21 février 1909 à Canteleu 
(Seine-Inférieure), demeurant à Rouen. 


MECHIN (Gabrielle-Julie), femme SCIUTTO, 
née le 7 février 1901 à Evaux (Creuse), demeu- 
rant à Paris. 

OSVALD (Marie-Françoise), femme BOWLES, 
née Je 30 octobre 1876 à Vitry-en-Arlois (Pas- 
de-Calais), demeurant à Chantilly (Oise). 

PRUVOT (Célina-Germaine-Thérèse)\, femme 
DAO, née le 17 octobre 1903 à Tilley-Floriville 
(Somme;, demeurant à Albert (même dépar- 
tement). 

VEDIER (Joséphine-Marie), femme ITIC, née 
le 5 éécembre 1879 à Buais (Manche), demeur- 
rant à Paris. 

Art. 4. — Le garde des sceaux, ministre se- 
crélaire d'Elat à Ja justice, est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 14 décembre 1942 

PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français: 
Le garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPIH BARTHÉLEMY, 








AVIS & COMMUNICATIONS 





Ministère de l'agriculture 
et du ravitaillement, 





Avis de concours pour l'emploi 
d'adjoint technique du génie rural. 


Un concours pour cinquante places d'aJjoints 
techniqu s stagiaires dau gonie rural € ouvert! 
au minisière de l'agricui et qu ravilailie- 
men! 

Les épi Ives { rites 1 nt 1! u lé Ju 41 
15 mars 1933 el jours suivants: 

Pour la zone « pt \ Paris et à Nantes. 

Pour Ja Zonu lai 41 ei Î on 

Pour la noi ‘u| : à Lyon et à Tou- 
louse. 

Les dem « ion à ( r 
à nnpia ucs ?} rcg4 il ü 
vroni } r au de l'ag e 
et du ra nl \ f du 
gt uräl de ag 1 1 
central de £g on), à Par.s, ou au n re 
at } ] et du 11 l « on 
générale du f e rural et de 1! I iue 
agricole), hôtel International, à Vichy {Ailier}, 
le 15 février 1953 au plus tard. 

Pour tous renseignements complémentaires 
sur les conditions d'admission, les pièces à 
fournir et le programme des épreuves, s'adres- 
ser aux services ci-@essus indiqués. 

—@ © -&-—— 
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Sociétés étrangères d'assurances. 


La société étrangère d'assurances National 
Ailgemeine Versicherungs Akliengesellechaft 
ayant son siège à Sietlin (Allemagne), a fait 
agréer par l'administration de l'enregistrement 
(décision du 4 décembre 1942) un représentant 
resronsable des droits, taxes et pénalités qui 

ourront être dus dans la métropole à raison 

e l'agence qui sera établie à Bordeaux, 4, rue 
dn Château-Trompelte, pour des assurances 
contre les risques de transport et dont les opé- 
rations s’étendront à la France cortinentale et 
à l'Algérie, étant précisé qu'une décision inter- 
viendra ultérieurement en ce Li concerne les 
droits, taxes et pénalités exigibles en Algérie. 


@ ® © 





Secrétariat d'Etat à la guerre. 





Communiqué ofliciel no 104 de la direction Au 
service des prisonniers de querre en date du 
46 décembre 1942 relatif aux modalités d'ex- 
védition des colis individuels aux prison- 
nieis de guerre. 


Les autorités allemandes vienrent de rappe- 
ler la règle antérieurement établie selon la- 

uelle les seules œuvres habilitées à expédier 
directement des colis aux prisonniers sont: le 
comité central d'assistance aux prisonniers de 

ierre en captivité pour la zone occupée et 
a Croix-Rouge française pour la zone non oc- 
cupée. Elles demandent que cette règle soit 
rigoureusement respectée et ont donné aux 
commandants des camps l'ordre de ne remet- 
tre à leurs destirataires aucun des colis qui 
émaneraient d’autres œuvres que les préci- 
tées. Ces colis seront distribués sous la forme 
collective, 

Ainsi, dorénavant, seuls, les 
comme mention d’'expéditeur: 
Soit une personne privée; 
Soit la Croix-Rouge française ou le comité 

central d'assistance, 
seront remis aux destinataires. 

11 est rappelé à cette nccasion que les colis 
adressés aux prisonniers ne doivent contenir 
exclusivement que les denrées, effets ou ob- 
jets autorisés, 

Ce communiqué, valable pour la zone non 
occupée et la zone occupée, doit être tenu, 
dans toules les mairies à la disposition du 
public. 


colis portant 





Communiqué officiel no 405 de la direction du 
service des prisonniers de guerre en date du 
47 décembre 1942 relatif au reclassement des 
militaires de carrière prisonniers de guerre 
rapatriés. 


A la suite de la démobilisation de l'armée, 
des militaires de carrière, prisonniers de 
guerre, ont pu, à juste titre, éprouver des 
craintes au sujet de leur situation à venir lors- 
qu'ils seront rapatriés. 

Le secréjaire d'Etat à la guerre informe les 

fficiers, sous-officiers et hommes de troupe 
d’aclive, prisonniers de guerre, que des me- 
sures sont prises, dès maintenant, en vue de 
leur reclassement professionnel dans la vie 
civile, à leur retour en France. 

Ce reclassement sera opéré, compte tenu de 
leurs ‘es et de leurs aptitudes et de leurs 
désirs toute la mesure du 


Ce communiqué, valable pour la zone non 





dans possible. 


occupée et la zone occupée, doit être tenu, 
dans loutes les mairies à la disposition du 
public. 

PP RER 


Vichy Imprimerie spéciale. 





Le Directeur des Journaux officielss 
R. Laron-TanGs. 
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SITUATION HEBDCMADAIRE 
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. 
26 NOVEM. 1942 19 NOV 
ACTIF be OU 
| Se 1 
Encaisse-or (monnaies et lingots) 84 597.5 53 O4 84 = 
, : s nn: À SUIS) oe.cree nn non 841.:97.903.843 04 84.597 an cv 
Monnaies d'argent, de nickel et de billon......,.,......... 322,037.778 64! Mi 50 #2 
Comptes courants postaux.................. PAC ORPRPERNS 1.209.111.261 80! 1.299 ren 1° % 
Disponibilités à vue à l'étranger........ rose Éetentiouerce 36.846.662 35! NL > 
Avances sur lingots et monnaies d’0f........sscosoossosee = 2 ATEN 
Portefeuille commercial et d'eifets publics : d 
Effets escomplés sur la France.....,.... 6.509.151.029 05 
Effets garantis par l'office des céréales 
(loi du 15 août 1936, décret du 29 juillet 6.721.698.558 »l 7.070 077 
2 | ; .121,098,593 1.070.057 a: 
1939, loi du 19 mai 1941).............. 912.121.000 » 1.505 
Effets escomptés sur l’étranger......... 403.518 95 
Effets négociables achetés en France (décret du 17 juin! 


1938) 


Avances sur titres........, Vos ont ee PA PREAN Re: 
Avances à trente jours au maximum sur effets publics à | 
échéance déterminée n'excédant pas deux ans............ | 
Bons du Trésor négociables (convention du 29 février 1940, | 
approuvée par le décret du 29 février 1940).............. 
Bons négociables de la caisse autonome d'amortissement | 
{conventions des 23 juin 1928 et 7 décembre 1981)........ | 


Prêts sans intérêts à l'Etat (loi du 9 juin 1857, convention 
du 29 mars 178. loi du 13 juin 1878 prorogée., lois des 
17 novembre 1897, 29 décembre 1911, 20 décembre 1918 
et 25 juin 1923, convention du 12 novembre 1938, décret 
du 12 novembre 1938) 

Avances provisoires à 
bre 1938, approuvée par le décret du {7 septembre 1939, 
convention du 29 février 1940, approuvée par le décret 
du 29 février 1940, et convention du 9 juin 1940, approuvée 
par le décret du 9 juin 1940) 

Avances provisoires sans intérêts consenties à l'Etat en 
vue du payement des dépenses d'entretien des troupes 
allemandes d'occupation en France (conventions des 
25 août, 29 octobre, 12 décemb e et 30 décembre 1940, 
20 février, 30 avril, 10 mai, 11 juin, 11 septembre, 27 no- 
vembre, 26 décembre 1941, 5 mars, 20 avril, 11 juin ct 
17 septembre 1942)........... re rosid Cia 

Rentes pourvues d'affectations spéciales (loi du 17 mai 1834, 
décrels des 27 avril et 2 mai 1848, loi du 9 juin 1857)... 

Hotel et mobilier de ln Banque... ococcso coco 

Divers ... 


nn nn mn nn nn 


nm 


Total CORRE ELETE MELLE LLELLTELLETILITLLLETEITES 
PASSIF 
Ur RS © PERTE TNT EI “és 


Bénéfices en addition au capital (lois des 9 juin 1857 et 


147 novembre 1897). s 
Réserves mobilières Jégales ( 


nn mms 


loi du 17 mai 1834, décrets des 


27 avril et 2 mai 1848, loi du 9 juin 1857)... CRRCEPTELEE 
Réserve immobilière.........., MERS PE irssidliesqer 
Engagements à vue: 

Billets au porteur en circulation......,...,.. Re er .… 


Comptes courants créditeurs : 


Compte courant du Trésor public... 22.876.807 22 





Compte courant de Ja caisse auto- 
nome d'amortissement... ...... “to LS 654.491.337 78 

Comptes courants et comptes de 
dépôts de fonds... mocssootescesee 82:000.970.827 25 
Dispositions et autres engagements | 
A Tr co dis ER .  2.184.170.454 44 

Administration centrale des Reichskre- 
ŒITKASSON ,.s.ccoce see s cosscosssocccos 19.769.449.056 90 
Divers leo SEEN ET ENTER ES ARS 2 ARE Bee 


Certifié conforme aux écritures: 


| 198.868.301 121 70 





9.320.600,000 »° 9.495 


. 100,600 é 
2.858.306 119 


491 2.897,74, 195 


—— 


| 0 
541.102 0 » 9CQ Q- ñ 
011.192.000 » 1.263.853.000 , 


90.000 .0C0.600 -000.000.00€ , 


= 911 9-9 =p0 » = € 99 7 
. .241.95:3.763 5.241.273.702 EN 


.000.000.000 » 10.000.000.000 » 


.100.000.000 » 67.530.000.000 » 


195.796.619.180 10 


112.980.750 14 112.980.750 {4 
4.000.000 » 4.000.000 » 
5.105.953.334 29, 5.677.216.838 4 











123.913.116.293 36 421.325.103.964 6à 





182.500.000 » 182.500.000 » 
203.231.454 81 203.231.454 8 
2 22.105.790 14 


2.105.750 14 
4.000.000 » 


361.768.061.780 » 


4.000.000 » 
263.433.940.675 » 


> 59.627.958.082 99:54.964.462.076 





3.035.256.225 42 


3.014.864.007 4 











423.943.116.993 36 121.325 408.964 € 


——— =. 00 


Le Gouverneur de la Banque de Frame, 


Signé: BREART DE 





COUVERTURE DES ENCAGEMENTS A VUE 


a 
Au 26 novem, 1942, |Au 49 novem, 1942. 





———…— 





420.396.022.862 99 /417.798 402.751 73 
20,12 p. 1400. | 20,25 p. 400. 


Engagements à vue....... 
Proportion de l’encaisse or 
aux engagements à vue. 
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EE 


TAUX DES OPERATIONS 








Escompte..........5zn 1,5% u4 
Avances sur titres... #8 
Avances à 30 jours... 4,7 M 

mme me 











